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H: Internet and Democracy / Internet et démocratie

I

Jordi Micheli (Mr) :

 On peut entendre le terme de « Société de l’information » de la manière suivante. C’est un modèle de société dans lequel les organisations, les gens, les entreprises sont médiatisés par les TIC (Technologies de l’Information et des Communications). La société de l’information exprime entre autre notre façon actuelle de communiquer via tout le faisceau de médias. 
2 approches permettent d’y faire référence : 

Vision quantitative de l’information, en terme de quantité des technologies : vision quantitative d’un afflux massif d’informations et référence à la « fracture digitale ou numérique » : le mot « fracture » suppose une séparation entre des personnes qui ont accès à l'information numérique, et d'autres, qui n'y ont pas accès ; il induit l'idée d'une barrière, dont un côté semble bien plus confortable que l'autre. Pour éviter ce type de schisme, certains affirment que tous les citoyens devraient avoir accès aux « nouvelles technologies », ou qu'il faut s'assurer que la « société de l'information » à venir ne comportera aucun exclu. 

Face à cette vision, pour David Edgerton par exemple, l'évocation des effets positifs des techniques modernes sur l'organisation sociale est un phénomène récurrent durant tout le XXe siècle ; elle a comme effet principal de réduire la critique politique, la promesse d'un avenir proche, heureux et sans souci permettant de limiter la contestation du monde actuel. Aussi la diffusion du déterminisme technique, y compris dans ses aspects généreux de réduction de la « fracture numérique », favorise indéniablement l'ordre établi.
Vision plus qualitative, en terme de ‘travail humain’, de production et d’échange d’une nouvelle façon. Nous constatons des relations marchandes très importantes dans la « société de l’information » (course à la technologie, aussi bien dans la sphère des télécommunications, des innombrables entreprises qui investissent le champs des médias que dans la sphère privée, celle des ménages, sur qui sont reportées nombres d’externalisations des entreprises des TIC ; les ménages doivent se doter de matériels performants pour suivre l’avancée rapide des technologies utilisées dans/par la « société de l’information ».

En ce sens, Internet donne à « la société de l’information » un sens économique fondamental. C’est une technologie de convergence, « une somme de l’information », marquant une révolution historique, dans la mesure où Internet est devenu pour beaucoup l’outil de base de la communication.

Tendance à l’interconnexion (communication + information), à l’accumulation de données avec, en filigrane,  un sens économique sous-jacent dans l’information.

Bilan : d’une certaine manière, parler de « la société de l’information » c’est rendre compte de la sphère économique de l’information et des outils qui la concentrent (Internet, etc…).

- En ce sens, cette société constitue-t-elle un espace différent ‘de l’économie-monde’ ?

- Du point de vue du travail et plus largement des différents capitaux de production, sommes-nous dans une continuation de la révolution industrielle ou plutôt dans une poursuite de la forme capitalistique de nos économies ?

Si nous nous référons à l’observation des conditions de travail découlant directement de l’utilisation ou du développement d’Internet (l’exemple des call-centers sera proposé ultérieurement), nous observons des conditions de travail très flexible, faiblement rémunéré, et peu régulé. En ce sens, Internet et plus largement les TIC participeraient à une continuation de la forme capitalistique de nos sociétés. Il semble beaucoup plus difficile de trouver des ‘structures démocratiques’ que ‘des formes capitalistes’ dans « la société de l’information ».
Démocratie  au sens d’une égalité d’opportunités entre les hommes.

Capitaliste au sens d’un outil favorisant de multiples formes de flexibilités, très peu régulé (situations oligo ou monopolististiques, il n’existe pas de législation supranationale ; s’applique la législation des pays émetteurs, etc…).
Exemple des call-centers ou l’industrie télémarketing: 

3,5 millions de téléopérateurs de par le monde (dont 2,3 millions aux Etats-Unis, 700 000 en Europe dont 200 000 en France, 200 000 au Mexique). A ce titre, une des formes de travail des plus répandues dans la société de l’information repose sur le télémarketing. Dans sa conception, le télémarketing peut être caractérisé par la ‘forme typique’ (fordienne) du capitalisme.
Condition de travail dans les call-centers (CC):
L’observation au sein de plusieurs pays mène à formuler un seul et même constat : nous assistons à une très grande standardisation de cette force de travail dans le monde. 60% des coûts des CC sont affectés (en moyenne) aux salaires, ce qui constitue une part importante en capital humain et participe d’un processus de délocalisation assez massif à l’heure actuelle ; en 2004, 200 000 emplois de téléopérateurs auraient été délocalisés vers des pays ‘moins industrialisés’.
La « société de l’information » participe donc aussi activement, sous cette forme et sous bien d’autres, à la division internationale du travail.

S’appuyant sur une force de travail composée en majorité d’étudiants ou des personnes sans emploi, qui ne trouvent pas d’emploi stable, le télémarketing ne nécessite guère de formation. Cette force de travail est ainsi composée de personnes relativement ‘captives’ de ces emplois (« Les gens ne s’en vont pas des call-centers de Mexico car il n’y a pas de travail en dehors »).

L’intégration d’un CC est souvent révélatrice du processus de socialisation se référant à une certaine culture mondiale.
Cette force de travail croise à la fois les salaires les plus bas, la non affiliation à un régime de sécurité sociale. Le syndicalisme est absent, les ‘pressions’ dans le rythme de travail sont omniprésentes et les horaires souvent contraignantes (quantitativement et qualitativement).

Exemple de la société CITEL : entreprise française qui s’implanta dès 1985 au Nebraska (Etats-Unis) dans les villes où les salaires ‘communément pratiqués’ étaient et sont peu élevés. La recherche d’implantation géographique dans des ‘régions de bas salaire’ aurait sensiblement participé au développement de cette entreprise. Aujourd’hui, la société CITEL est implantée dans 25 pays, produit de l’information dans 55 pays de par le monde et emploie approximativement 31 000 employés.

Aussi, si le télémarketing n’est pas encore à l’heure actuelle un secteur d’activité dominée par un nombre restreint de multinationales, la tendance aux rachats, aux implantations à l’échelle monde et aux délocalisations sont les réalités de ce pan de l’économie de l’information.
 Yves Thépaut (Mr) :

Le terme « d’économie informationnelle  qualifie un système à dominante immatérielle et permet d’associer à la « société de l’information » les TIC. Il existe de multiples synergies entre ces deux composantes qui entraînent la création et l’accumulation de biens et services immatériels. Ces synergies résultent essentiellement de la disparition des effets de seuil via Internet : le processus ou procédé de production et de diffusion de l’information (et de tout autre service présent sur le réseau mondial) s’affranchit de tous les ‘effets de taille’. L’immatérialité des biens et services permet, dans l’absolu, de toujours produire plus, sans être limité par les coûts d’investissement. Ce constat repose sur la loi de Moore : les coûts de production ne cessent de décroître avec l’augmentation de la production (le coût de reproduction moyen par unité est quasi nul pour le producteur), dans les TIC.  
« Avec l’économie informationnelle, nous assistons à une inversion ‘du matériel’ vers ‘l’immatériel’ ». Avec l’émergence d’une « société néo-industrielle », nous assistons à un nouvel état industriel qui allie les processus de fabrication ‘classiques’ et les caractéristiques des biens et services immatériels (exemple du compact-disk qui est composé d’une enveloppe de plastique dont le coût est infime comparativement au logiciel, ou autre média, qu’il renferme).
Définition de l’information : Bien collectif dont le coût de reproduction est nul et qui compte 2 principales caractéristiques :
Non rivalité dans l’accès à l’information entre 2 acteurs ou agents économiques.
Non exclusion dans la théorie pure.
Théorie ‘moderne’ de l’information : l’information, entre bien public et privé
Deux  phénomènes sont à prendre en considération :
1. Comportement opportuniste (WILLIAMSON ) : les agents économiques se servent de l’information pour se constituer une « rente informelle » (J. STIGLITZ) par le secret, par exemple. J. STIGLITZ présenta l'information de 2 agents contractants comme asymétrique : les acheteurs et les vendeurs ne disposent pas des mêmes informations sur les biens qu'ils échangent. D'où une inégalité entre le " principal " (aussi appelé le mandant) et l'" agent " (le mandataire). L’agent qui dispose de davantage d’informations possède une rente informationnelle qu’il peut exploiter au détriment du principal.
Dans cet exemple nous percevons la communication d’un autre point de vue, qui consiste à gérer un projet social.
2. Outil de la démocratie participative : L’information est le moyen de contrôle de l’action (d’un gouvernement, etc…) par les citoyens. Elle constitue le moyen de les informer, les alerter, de déterminer leur choix, etc… En ce sens, il existe un véritable « contre pouvoir informationnel » qui, en favorisant le contrôle de l’action, la sanction, dévoile toute sa dimension participative. 
Ainsi présenté, Internet peut aussi s’avérer être un outil démocratique de premier ordre. 
Schématisation de l’espace (« espace informationnel ») dans lequel s’organise « l’économie informationnelle » :
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Légende :

Fa,b : Flux du pôle a au pôle b.

Fa,b : intensité du flux (mesurée en valeur monétaire).
Définition et propriétés :

- Espace de lieux, espace de flux.

- Lois de l’immatérialité dominante.

- Elargissement de l’horizon spatial.
- Production associative et coopérative d’utilités sociales non marchandes.

- Siège de « learning by commuting ».
- Création de “rente informationnelle”.
- Lieux de réseaux de pouvoirs.
- Coopération/compétition entre espaces informationnels.

Problèmes :
· (Re)configuration des frontière de l’espace.

· Ancrage de la production et de la répartition de la valeur.

· Coordination économique et cohésion sociale du système.

· Gouvernance.

Solutions :

· Proximité informationnelle.

· Connectivité généralisée des réseaux.

· Communication organisationnelle spatiale.

· Politique locale.

· Autorité de régulation.

· Identité et culture locales et régionales.

Djilali Benamrane (Mr) :
Différents problèmes dans les pays du Sud :

Régulation faite par les multinationales en Afrique. 
La division du travail est un concept privé.

Avec le public impossible de créer des réseaux entre les différents centres publics.

L’économie publique diminue en part comme en volume.

Les services publics « servent de béquilles au privé ».

« L’information devrait être un bien public pour que le citoyen  puisse participer, réfléchir à une nouvelle organisation.

Il apparaît nécessaire de constituer les bases d’une démocratie mondiale pour que l’on fasse d’Internet le meilleur et non le pire ».

Jean Louis Perrault (Mr) :
Le mot information ne veut rien dire ; il y a une fragmentation importante. En revanche l’accès à communiquer peut être un bien public.

Changement de la façon de se représenter l’information : 

L’information personnalisée : bilatérale

L’information dépersonnalisée : unilatérale (télé./radio) et dans ce schéma il faut avoir des ‘croyances’, dans le sens où l’on fait le choix de regarder/écouter ce qui nous semble intéressant.

Avec Internet, apparition d’une nouvelle dimension,  augmentation de l’information dépersonnalisée («  j’ai besoin de croire »), il faut croire, avoir confiance.

La société numérique est totalement superficielle.

En relation avec la démocratie : conjuguée avec la liberté, la démocratie offre la capacité à discerner ; les TIC en revanche ne sont pas garant du discernement.

Ce n’est pas une société d’information mais une société compulsive quelque soit le lieu ou la forme sociale. Il faut travailler sur des moyens de transformer les outils de la société de compulsion en outil de discernement.

En relation avec les call-centers : Le capitalisme a créé un travail sans équivalent social, qui ne nécessite pas de diplôme (pas de syndicat, etc…) et par là même, peu de reconnaissance.
En définitive, grâce à Internet et à l’ensemble des TIC, ‘on’ occupe les personnes que l’on n’emploie pas grâce à une foule de divertissements peu recommandables.
Il y a beaucoup à réfléchir sur le rapport entre le lien social et le numérique ; en l’état actuel des choses, il semble délicat d’évoquer véritablement une forme significative de lien social dans la sphère des TIC.

Djilalli Benamrane (Mr):

Exemple de partenariat public/privé pour favoriser les ressources (référence au Sommet de l’ONU ‘société d’information’, Genève, 2003)
Grâce à Internet, en 2 ans, nous avons assisté à une certaine forme de mobilisation de la société civile au Niger par l’implantation de réseau radio. Dès lors, l’information n’a plus été considéré comme un secret. Pour se faire, Internet a été couplé avec le système BLU en brousse. Moyen adapté aux connaissances des populations locales, leur permettant de s’informer depuis les régions parmi les plus isolées du monde et de faire remonter l’information au niveau national et international.

Jordi Micheli (Mr) :

Synthèse :

Utopie/idéologie des TIC : 
Peut-on construire véritablement une démocratie avec des individus et non des citoyens ?
Plus l’information augmente plus le pouvoir monopolistique augmente.
Etudier le rapport public privé dans les TIC pour favoriser l’arbitrage des pratiques.
Comment peut-on parler de démocratie avec des travailleurs sans équivalent social ?
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